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La perspective que les prochaines élections parlementaires, prévues pour~T993, inter­
viennent plus tô t , peut-être cette année encore, est souvent envisagée dans de larges 
cercles de la société car il est clair pour tous que l'arrangement politique élaboré à la "table 
ronde" est depuis longtemps dépassé. Les militants politiques et syndicaux soulignent que 
le cours rapide des réformes démocratiques dans les autres pays d'Europe Centrale risque 
de placer la Pologne en arr ière dans cette quête historique de l iberté et d'indépendance. 
La crédibi l i té et la représentativité du Parlement issu d'élections seulement pour une partie 
l ibres - avec un large groupe de députés communistes nommés dont le part i polit ique n'existe 
plus en fai t - sont sérieusement mises en cause. Le rythme des transformations politiques 
et économiques intervenant dans notre pays et dans les autres états d'Europe Centrale 
dépasse de loin toutes les attentes du passé. De plus, le fai t que de nombreux part is pol i ­
tiques nouveaux soient privés de toute représentation parlementaire dresse un obstacle 
sur la voie de la stabil i té polit ique et de la véritable démocratie. Le danger est réel que 
des attentes sociales non-remplies de réformes politiques promptes et décisives pour éliminer 
les restes du passé et placer le pays solidement dans la famille des nations démocratiques 
européennes engendrent f rustrat ions et apathie pol i t ique. Les responsables syndicaux sont 
conscients de ce danger et à l'approche du I lème Congrès de NSZZ Solidarnosc, ils partagent 
la conviction croissante que des init iatives politiques majeures accélérant le processus de 
réforme deviennent impératives. 

Le Président de NSZZ Solidarnosc, Lech Walesa a exposé son opinion à ce sujet: 

LA BESOIN D'ELECTIONS REELLEMENT 
LIBRES 
Parlant de prochaines élections parlemen­
taires , nous songeons à un processus entière­
ment démocratique et l ibre, conditionné par 
aucun arrangement politique préalable. Le 
fait qu'il s'agira des premières élections réel­
lement libres de notre histoire d 'après-
guer re , rend cette idée si attractive pour 
la société. Aussi, après des décennies de 
spectacles électoraux faussés et après le 
récent "contrat de démocratie à 35%", de plus 
en plus de voix réclament des élections 
anticipées. 

De nouvelles élections devraient, avant 
tout , être une rivaUté de programmes poli­
tiques et de personnes. Nous devons éviter 
la domination du futur paysage politique par 
une seule idéologie aux droits monopoli­
s t iques. Cela est inacceptable, quelle que 
soit l'origine de cette idéologie. 

Indubitablement, il y a un besoin urgent 
de nouvelles élections qui provient de 
l'essence même de la démocratie mais il semble 
que, jusqu'ici, notre société ne soit pas 
suffisamment organisée politiquement. Le 
scénario démocratique idéal introduirait le 
pluralisme économique d'abord, le social 
ensuite (syndicats , associations) et enfin, 
le pluralisme politique. C'est le contraire 
qui se passe dans notre pays . En consé­
quence , dans une situation caractérisée par 
la liberté politique, le premier élément fait 
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économique engendre l'apathie à l 'égard du 
processus politique. Aussi, à présent , il n 'y 
a pas de choix. Nous n'avons pas de part is 
politiques présentant candidats et p ro ­
grammes. Nous avons seulement certains 
noyaux d'organisations politiques qui ne sont 
visiblement pas en mesure de fournir une 
direction responsable au pays . 

LE CHOIX EST ENTRE LES MAINS DE LA 
SOCIETE 
L'étape critique de la réforme économique 
est un argument en faveur du maintien du 
status quo. Le programme radical de redres ­
sement constitue un choix important dans 
la vie économique. Aussi, le moment présent 
ne semble pas idéal pour mener des élections 
parlementaires mais cependant, aucun moment 
ne l'est Jamais. Les élections sont coûteuses 
et en période de crise, chaque sou compte ; 
mais en même temps, elles mobilisent la société 
dans l'action et constituent un sommet de 
l'activisme politique. 

La décision quant à la date des élections 
parlementaires est entre les mains de la 
société qui doit également choisir les acteurs 
politiques et participer pleinement au pro­
cessus politique. Actuellement, la plupart 
des gens sont plutôt observateurs et se 
sentent souvent désorientés par ce qu'ils 
voient et entendent . Il serait grandement 
dommage que leur intérêt se perde . Pour cette 
raison, des élections parlementaires pour­
raient constituer une r u p t u r e . 



VIE SYNDICALE EN POLOGNE 

BATIR UN SYNDICAT "PROFESSIONNEL" 
Un ent re t ien avec Mi chai Boni, président de NSZZ Solidarnosc-région Mazowsze 

Q. Votre prédécesseur, Zbigniew BujaX, est 
un leader syndical légendaire, avec de nomb­
reuses années d'activités spectaculaires, un 
des co- fondateurs de NSZZ Solidamosc. Comme 
vous sentez-vous en lui succédant ? 
R. Je n ' a i pas de complexe même s i j e s a i s 
bien que j e n ' a i pas sa popula r i t é n i son au to­
r i t é . Mais, l e s mi l i t an t s s y n c a l i s t e s de la 
région Mazowsze me connaissent depuis ma 
pér iode d ' a c t i v i t é c l andes t i ne , ensu i t e par 
mon engagement ouver t dans l e Club Jan S t r z e -
l e c k i , dans la commission syndicale de l 'Uni­
v e r s i t é de Varsovie , à la commission régionale 
execu t ive , a i n s i que par mes a c t i v i t é s de 
j o u r n a l i s t e à "Tygodnik Sol idarnôsc" e t à la 
"Gazeta Wyborcza". 
ZMgniew Bujak est un leader ayant des racines 
dans le milieu ouvrier ; vous représentez plutôt 
un milieu universitaire. Cela influence-t-il 
le choix ou le mode d'action du syndicat ? 

En e f f e t , j e r e p r é s e n t e un type d i f fé ren t 
de mi l i t an t syndical e t une a u t r e conception 
d 'approche à NSZZ Sol idarnôsc . Ce qui e s t 
cependant impor tant e s t mon enthousiasme pour 
l ' a c t i v i t é synd ica le . 
I I semble que votre direction marque la fin 
d'une conception combative du syndicat pour 
davantage de recherche de compromis. 

I l s e r a i t e r ronné de d i re que Zbigniew Bujak 
e s t un homme de combat e t moi, un homme de 
compromis. La nouvelle s i t u a t i o n pol i t ique 
n é c e s s i t e des modifications dans la forme de 
l ' a c t i v i t é synd ica le . Une approche négocia­
t r i c e e s t également une forme de l u t t e . Nous 
devons t r ans fo rmer NSZZ Solidarnôsc en une 
i n s t i t u t i o n normale , indispensable à la v ie 
quotidienne des t r a v a i l l e u r s . Au cours des 
deux d e r n i e r s mois, no t re région a f a i t des 
pas e s s e n t i e l s en ce s ens . Notre t r a v a i l e s t 
mieux organisé e t de nouvelles idées répondant 
à no t re programme sont apparues , comme la 
c réa t ion d'un Bureau de Sécur i t é du Trava i l , 
l e développement de l ' a c t ion en mat ière d'amé­
l i o r a t i o n s des condi t ions de t r a v a i l , un i n t é r ê t 
pour l e s s ec t i ons p ro f e s s ionne l l e s , l ' é t a b l i s ­
sement de l i ens plus é t r o i t s e n t r e l e s commi­
ss ions d ' u s i n e s , e t c . 
Le gouvernement Mazcnfiecki et NSZZ Solidar­
nôsc partagent la même éthique et proviennent 
du même bord. Comment, dans cette situation, 
le syndicat peut-il préserver son Identité 
? Peut-il ne pas soutenir ce gouvernement ? 

Notre syndica t do i t dé f in i r sa p ropre place 
rapidement . Depuis 1989, l e mouvement NSZZ 
Sol idarnôsc a commencé la cons t ruc t ion d'un 
é t a t démocrat ique; i l a ouver t la voie à 
l ' i n t r o d u c t i o n d 'une v é r i t a b l e réforme écono­
mique. Aussi , sommes-nous souvent iden t i f i é s 
avec l e gouvernement mais en f a i t , nous 
sommes d i f f é r e n t s e t nous avons des champs 
d ' a c t i v i t é s é p a r é s . Nos r e p r é s e n t a n t s sont 
a c t i f s dans d ive r se s i n s t i t u t i o n s e t o rgan i sa ­
t i o n s : l e par lement , l e gouvernement, l e 
synd ica t , l e s comités c iv iques , l e s a s soc ia ­
t ions e t l a p r e s s e , fou rn i s san t a i n s i une 
subs tance à la r é a l i t é soc io -po l i t ique polo­
n a i s e . Ce qui fut j a d i s une "Sol idarnôsc" 
unique se r e t r o u v e p r é s e n t e dans d ive r ses 
i n s t i t u t i o n s publ iques . 

L'une d ' e n t r e e l l e s e s t l e synd ica t qui do i t 
nécessa i r emen t posséder son p ropre v isage 
e t son indépendance dans la défense des i n t é ­

r ê t s des t r a v a i l l e u r s . Les conf l i t s d ' i n t é r ê t s 
avec l e gouvernement sont courants p a r t o u t 
dans le monde. I l e s t important qu ' i l s so ien t 
accep tés comme une procédure normale dans 
l e recherche d'une solution e t non cons idérés 
comme une t r a g é d i e na t iona le . L 'ex is tence d ' un 
syndica t soutenant ent ièrement l e gouverne­
ment n ' a pas de sens ; de même que s e r a i t 
absurde un gouvernement r e j e t t a n t l e s fonc­
t ions n a t u r e l l e s d'un syndica t . Nous fa isons 
des p rogrès dans la déf ini t ion d'un nouveau 
modèle avec des rô les séparés e t indépen­
dants . 
Néanmoins , l'héritage commun rend le syndicat 
plus tolérant à l'égard de la politique du 
du gouvernement. Ne croyez-vous pas, par 
exemple, que le syndicat OPZZ se montre plus 
Intransigeant et radicalement opposé aux 
décisions gouvernementales et que sa rhéto­
rique populiste trouve davantage d'écho ? 

Le d i scours popul is te des leaders de l'OPZZ 
s ' e s t récemment a t ténué e t e s t devenu moins 
démagogique. Franchement, c e t t e o rganisa t ion 
ne f a i t pas grand-chose à p a r t diffuser des 
communiqués e t , hormis la région de S i l é s i e , 
ce syndica t e s t i n e r t e . On pense souvent que 
l e s synd ica t s sont cons t i tués par tous ceux 
qui t r a v a i l l e n t . I l n 'en e s t r i e n . Quand j e 
p a r l e de NSZZ Solidarnôsc comme du r e p r é s e n ­
t a n t du milieu ouvrier de no t re région, par 
exemple, j ' a i à l ' e s p r i t des groupes c l a i r e ­
ment i den t i f i é s de t r a v a i l l e u r s qui sont bien 
consc ien t s des exigences du processus de 
ré fo rmes . I l s savent bien que des s a c r i f i c e s 
doivent ê t r e consent is dont i l s a t t enden t bien 
sûr des r é s u l t a t s conc re t s . Nous a t t r i b u e r 
une a t t i t u d e qui c o n s i s t e r a i t à d i r e : "nous 
sommes opposés aux réformes e t nous voulons 
seulement des augmentat ions", e s t faux. Ceux 
qui le font , y compris, l e s anciens commu­
n i s t e s , p rouven ta ins i combien i l s comprennent 
mal ce pays . 
Cela semble corroborer l'avis que finalement, 
NSZZ Solidarnôsc préfère ne pas s'opposer au 
gouvernement. 

Non, nous n'approuvons pas de nombreuses 
mesures . Nous cons idérons , par exemple, que 
le programme soc ia l a é t é i n t rodu i t t rop t a r d 
e t cela cause des f r i c t ions e n t r e nous. Nous 
voulons la poursu i te de négociat ions sur 
l 'amendement des lo i s sur l e t r a v a i l e t 
l ' emploi , du f a i t que ce r t a ine s p ropos i t ions 
gouvernementales son t tou t s implement inacce­
p t a b l e s . Ains i , à no t re a v i s , le programme 
de p r i v a t i s a t i o n e s t i n t r o d u i t t rop len tement . 
Ces erreurs résultent-elles des conditions 
dans lesquelles le gouvernement a été formé 
et a commencé à fonctionner ? 

Cela ne peut ê t r e une excuse . I l a eu a s sez 
de temps pour é laborer un programme écono­
mique cohé ren t . Dans nos r e l a t i o n s mutuelles 
avec l e gouvernement, j e voudrais é v i t e r que 
nous nous tap ions amicalement sur l e s épaules 
a i n s i qu 'une accepta t ion condescendante de 
j u s t i f i c a t i o n s du type: vous savez , c e t t e 
f o i s - c i , ce la n ' a pas bien marché parce que 
nous avions peu de temps. Du point de vue de 
l a défense des i n t é r ê t s o u v r i e r s , de t e l s 
arguments ne peuvent ê t r e p r i s en compte. 
Nous pouvions l ' a c c e p t e r à la fin de l ' année 
d e r n i è r e quand l e gouvernement f a i s a i t s e s 
premiers p a s . A p r é s e n t , cependant, l e s 



enjeux sont t rop grands e t i l faut v e i l l e r à 
t o u t . Les r e t a r d s dans la mise en place 
d ' i n f r a s t r u c t u r e s i n s t i t u t i o n n e l l e s a i n s i que 
l ' incompétence des cadres d i r e c t e u r s e t 
admin i s t r a t i f s son t un scandale . Les min is t res 
sont largement responsables de l ' ignorance 
choquante des d i r e c t e u r s d 'us ines en mat ière 
de l ég i s l a t ion sur l e s l icenciements . 
Le chômage croissant place NSZZ Solddamosc 
dans une situation totalement nouvelle. 
Comment entendez-vous répondre à ce problème 

Par p r inc ipe , nous n 'acceptons pas l es 
l icenciements s ' i l s ne sont pas l i é s à un v é r i ­
t ab le plan de r e s t r u c t u r a t i o n de l ' e n t r e p r i s e . 
Nous combattons t ou t l icenciement l i é à une 
vengeance personne l le , ou i l l é g a l . Les l i cen­
ciements doivent fa i re l ' o b j e t de négocia-

(B.D.in Nt\<0 
t ions j ^ f i s p e c t e r la l ég i s l a t ion e t prendre 
en considéra t ion l es i n t é r ê t s des groupes l e s 
plus f a ib l e s . 

Notre syndicat a c r éé une banque de données 
pour l 'emploi e t négocie des accords avec des 
cen t r e s de formation profess ionne l le . Nous 
favorisons l ' é t ab l i s semen t d 'agences loca les 
d'emploi e t pa r t i c ipons aux i n s t i t u t i o n s t r a i ­
t a n t des r e l a t i o n s de t r a v a i l . Des d iscuss ions 
sont menées avec de grandes e n t r e p r i s e s e t 
des organisa t ions syndicales loca les sur la 
pos s ib i l i t é d 'o rganiser des p ro j e t s de t ravaux 
publ ics . Notre act ion en c e t t e mat ière e s t 
impor tante . Nous considérons que l e chômage 
doi t ê t r e temporaire e t d i s p a r a î t r e quand des 
p e t i t e s e n t r e p r i s e s démarreront , en p a r t i c u ­
l i e r dans l es p e t i t e s v i l l e s . 

LA COMMISSION NATIONALE EXECUTIVE de NSZZ Solidarnosc s'est réunie à Gdansk pour préparer 
une première séance de négociations avec le gouvernement. Les dirigeants syndicaux ont 
examiné la question du plan de pr ivat isat ion de la propriété étatique. Bien que, ainsi que l 'a 
souligné Lech Walesa, le syndicat ne doive pas vei l ler aux détails du programme gouverne­
mental, néanmoins le syndicat doit fa i re entendre sa voix. Les dirigeants syndicaux consi­
dèrent que les propositions gouvernementales sont trop peu expl ic i tes, en par t icu l ier quant 
à l 'égal i té des diverses formes de pr ivat isat ion. Une autre revendication concerne la garantie 
de chances égales d'accession à la propriété d'état (par l 'él imination d'accords secrets) . 

La KKW a décidé de revendiquer fermement la l iaison du salaire minimum au niveau de base 
des allocations de sécurité sociale. 

Afin d'assurer la présence du syndicat dans les organes inst i tut ionnels de décisions en 
matières concernant directement les intérêts des t rava i l leurs , le Praesidium a nommé deux 
délégués au Conseil National du Travai l , onze représentants à la direct ion du Fonds National 
d'Assurance et t ro is observateurs au Conseil de Contrôle de la Caisse de Vacances. 

APPUQUER NOTRE PROGRAMME SYNDICAL 
Un entretien avec Wladyslaw Frasyniuk, leader de NSZZ Solidarnosc de la région de Basse-
-Silésie depuis févr ier 1981 et membre de la KKW. 

Vous venez d'être réélu président de la région. 
Comment dêtmtez-vous ce nouveau mandat ? 

Je ne prévois pas de problèmes p a r t i c u l i e r s ; 
r i en n ' a changé d ' important dans no t r e organi ­
s a t i on . Nous continuerons d 'appl iquer no t r e 
programme syndica l . 

Vous soutenez Lech Walesa, mais avec cer­
taines réserves. Pouvez-vous éclaircir votre 
position ? 

Comme vous avez pu l e voir l o r s de no t re 
congrès rég iona l , t o u t synd ica l i s t e mi l i t an t 
e s t su je t aux c r i t i q u e s . Certa ins mi l i t an t s 
de longue date n ' on t pu obteni r suffisamment 
de voix. Des mi l i t an t s plus neufs ont par 
cont re t rouvé sympathie e t sou t ien . Seuls ceux 
qui ne font r ien s ' épargnent l e s c r i t i q u e s . 

Comment comptez-vous unir notre région? 

Elle n ' a jamais é t é réel lement d iv i sée . La 
p r e s s e a f a i t largement p a r t d 'opposi t ions 
de vues , en p a r t i c u l i e r la con t roverse e n t r e 
l 'engagement l éga l e t c l andes t in . Cette con­
t r o v e r s e a divisé auss i c e r t a in s mi l i tan ts 

syndicaux. L' important e s t que dans les e n t r e ­
p r i s e s , no t re organisa t ion demeure fermement 
un ie . 

Quel est votre avis sur la direction régionale 
récemment élue ? 

La p lupar t des membres élus sont des mil i ­
t a n t s avec lesquels j e pour ra i bien t r a v a i l l e r . ; 
D 'aut res semblent vouloir encore f a i r e le , 
décompte de nos sep t ans d ' a c t i v i t é clandes--
t i n e . Pour tan t , quand i l s sont confrontés aux 
problèmes syndicaux p r é s e n t s , c e t t e préoccu­
pation quant au passé d i s p a r a i t . 

Quels sont vos impressions sur le congrès 
syndical régional qui est prêt de se conclure 

I l e s t encore t rop t ô t pour en juger puisque 
des t ravaux se poursuivent . En généra l , ce 
fut un congrès régional typique où à côté de. 
d iscuss ions s u b s t a n t i e l l e s , des r éac t ions 
émotionnelles sur l e passé ont r e f a i t su r f ace . 
I l semble que de nombreux synd ica l i s t es auront ; 
besoin de temps pour s ' adap te r à la nouvelle 
s i tua t ion qui finalement, offre des condit ions 
normales pour le t ravaf . syndical . 



LES MINEURS VEULENT UN SALAIRE CORRESPONDANT A LEUR TRAVAIL 
La Commission Nationale Minière de NSZZ Solidarnosc a demandé au Premier Ministre d ' abroger 
une l o i , en vigueur depuis 1981, su r la double r é t r i b u t i o n du t r a v a i l durant l e s week-end e t 
su r d ' a u t r e s avantages . Ceux-ci ne peuvent en aucune manière compenser la peine e t l e danger 
a s s o c i é s au t r a v a i l des mineurs mais , en f a i t , cons t i t uen t une coerc i t ion économique fo rçan t 
l e s mineurs à t r a v a i l l e r durant l e s week-end e t l e s j o u r s f é r i é s . Les rémunérat ions pour l e 
t r a v a i l en semaine sont f ixées s i bas que l es mineurs sont con t r a in t s de p r e s t e r l e s week-end. 
NSZZ Sol idarnosc demande des modificat ions f i sca les de la taxat ion des fonds s a l a r i aux . Le 
t r a v a i l vo lon ta i r e durant l e week-end d e v r a i t ê t r e rémunéré su ivant l e s réglementat ions 
normales sur l e t r a v a i l complémentaire. 

La Commission a examiné la pe r spec t i ve de chômage frappant les mineurs du f a i t de la ferme­
t u r e de mines non - r en t ab l e s , de la demande rédu i te de charbon e t du pr ix élevé du charbon. 
Une revendica t ion por te su r la mise à l a r e t r a i t e après 25 ans de s e r v i c e . Une i n i t i a t i v e 
majeure concerne l 'augmentat ion des capac i t és d ' expor ta t ion e t des c o n t r a c t s doublant l e s 
e x p o r t a t i o n s de 15 millions de tonnes à 31 mill ions ont déjà é t é s i g n é s . Enfin, du f a i t de l a 
s i t u a t i o n sur l e marché, une réduct ion temporai re du pr ix du charbon e s t p révue . 

POUR FINANCER LE SYNDICAT 
Dans notre numéro précédent, nous vous avons informés de la création de la Fondation Econo­
mique de NSZZ Solidarnosc, visant à lancer des in i t ia t ives économiques. I l est un autre projet 
envisagé par notre syndicat, le Fonds Economique de NSZZ Solidarnosc dont le di recteur, 
Jerzy Kobylinski et le v ice-d i recteur , Andrzej Spiker, répondent aux questions de "Tygodnik 
Solidarnosc". 
En quoi le Fonds est-il différent de la Fonda­
tion Economique de NSZZ Solidarnosc ? 

Le Fonds e s t une soc ié t é dont la mission 
e s t d ' a s s u r e r des r e s sou rces f inanc iè res au 
synd ica t . Celui e s t l 'unique p r o p r i é t a i r e de 
c e t t e s o c i é t é au cap i t a l de d é p a r t de 100 
mil l ions de z lo tys (env. 10.000 d o l l a r s ) . Au 
c o n t r a i r e de la Fondation Economique dont la 
mission e s t d ' o rgan i se r e t de s t imule r des 
i n i t i a t i v e s économiques, l e Fonds e s t une 
s o c i é t é censée dégager des p r o f i t s . 
Tous les bénéfices Iront-ils au syndicat ? 

Cela dépend des responsables de NSZZ Sol i ­
d a r n o s c . Le syndica t peut pe rme t t r e au Fonds 
d ' u t i l i s e r c e r t a i n s p ro f i t s pour de nouveaux 
inves t i s s emen t s ou pour de nouvel les i n i t i a ­
t i v e s de produc t ion . 
Qui prendra les décisions ? 

La Commission Nationale Executive (KKW) 
de NSZZ Sol idarnosc qui forme l 'Assemblée 
Générale du Fonds e t nomme l e s 13 membres 
du Comité de Contrôle . Celui-c i é l i t l e comité 
exécu t i f du Fonds. Le Comité de Contrôle e s t 
p r é s i d é pa r Jacek Merkel, membre de l a KKW. 
Quel est le principal objectif du Fonds ? 

Perme t t r e aux s t r u c t u r e s synd ica l e s , en 
p a r t i c u l i e r rég iona les e t l o c a l e s , d ' i n i t i e r 
une a c t i v i t é économique. Avec n o t r e a ide , 
e l l e s d e v r a i e n t ê t r e en mesure de c r é e r l e u r s 
p r o p r e s e n t r e p r i s e s , r e n t a b l e s . 
Pensez-vous que le capital de départ sera 
suffisant pour engager des activités de produ­
ction ? 

Cet a rgen t s e r v i r a à o rganise r l e Fonds. 
Quand nous aurons é l aboré des p ro j e t s con­
c r e t s , nous nous tourne rons v e r s l e Comité 
de Contrôle e t ve r s l e c a p i t a l é t r ange r pour 
former des compagnies mixtes avec nos e n t r e ­
p r i s e s . 
Quelles entreprises comptez-vous créer ? 

Avant t o u t , des e n t r e p r i s e s commerciales 
comme une chaîne de magasins qui proposera 
des pr ix plus compét i t i f s que l es magasins 
monopolistiques e t qui s t imulera la concur­
r e n c e , l e ta lon d 'Achil le de n o t r e économie. 
Nous voulons également nous engager dans l e s 
a s s u r a n c e s , le consul t ing e t l e tour i sme. Une 
agence a r t i s t i q u e a déjà é t é c r é é e . Nous 
devons f a i r e du p r o f i t . 
Quelles banques utiliserez-vous, les banques 
d'état ? 

Notre plus grand p r o j e t po r t e sur la c r é a ­
t ion d'une banque syndica le Sol idarnosc . Nous 
en élaborons l e s p r é p a r a t i f s . Le syndica t en 
s e r a i t l e p r o p r i é t a i r e e t l e Fonds, la Fonda­
t ion Economique, mais aus s i des e n t r e p r i s e s 
é t a t i q u e s , p r ivées ou é t r a n g è r e s , pou r r a i en t 
y avoir des p a r t i c i p a t i o n s . 
En quoi une banque syndicale Solidarnosc 
différer ait-elle des banques d'état ? 

Du point de vue des c l i e n t s , no t re banque 
devra fourni r un s e rv i ce plus eff icace e t plus 
f a c i l e . En géné ra l , e l l e d e v r a i t amél iorer l a 
c r é d i b i l i t é du système bancai re polonais . Le 
p ro je t n é c e s s i t e r a encore au moins un an 
d ' é tudes avant d ' ê t r e l a n c é . 

SOVIETS GO HOME . . . EN REGLANT L'ARDOISE 
La présence des troupes mi l i ta i res soviétiques sur le t e r r i t o i r e polonais appartiendra un 
j o u r , que Ton espère proche, à l ' h i s t o i r e ; mais jusque l à , les conditions de leur présence 
devront être modifiées. Les troupes soviétiques sont stationnées sur base d'un accord signé 
en 1956, présenté à l'époque comme un exemple de respect de l'indépendance et de la dignité 
nationale polonaise. Dans les f a i t s , i l ne f u t même pas respecté. Le sujet é ta i t tabou mais 
les habitants contraints de supporter des bases soviétiques dans leur proximité savaient que 
le pays é ta i t t r a i t é comme un t e r r i t o i r e occupé. Des dél i ts perpétrés par les soldats sovié­
t iques, a l lan t des vols aux crimes, ont eu l ieu et les dommages aux biens privés ou étatiques 
sont presqu'impossibles à calculer. Contrairement à l 'accord signé, les Soviétiques n'étaient 
pas soumis à la ju r id ic t ion polonaise; ce qui s igni f ie que les dél i ts restèrent impunis et les 
dommages non remboursés. Financièrement aussi, la Pologne est perdante; en 1989 seulement, 
e l le dut subsidier, pour un montant de 26 mi l l iards de z lo tys, l'approvisionnement alimentaire 
des troupes soviétiques. Le nouveau gouvernement de Tadeusz Mazowiecki entend mettre f i n 
à de te l les violations de la souveraineté polonaise et de nouveaux accords contraindront les 
Soviétiques à payer leur note. 


